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Do retrait par le Maire des autorisations d'occupation 
(A PROPOS D'UN RÉCENT ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION) 

Il est peu de questions aussi brûlantes et aussi intéressantes 
que celles de la légalité des arrêtés municipaux, dits arrêtés de 
retrait, par lesquels les maires retirent aux Sociétés d'éclai­
rage électiique les autorisations qu'ils leur ont données, afin 
de ne point exposer leur commune à payer aux compagnies 
gazières des indemnités annuelles pour violation d'un contrat 
de concession. 

Celte difficulté relativement récente aurait pu cependant 
recevoir déjà une lumière complète, si une sorte de conflit 
n'était survenu, entre les deux juridictions supérieures — le 
Conseil d'Etat et la Cour de Cassation — qui peuvent avoir à 
juger toutes deux les conséquences du même arrêté de retrait. 

Le dernier arrêt de la Cour de Cassation qui nous a inspiré 
les réflexions suivantes, a été prononcé le décembre 190j 
A quelques-uns — et nous sommes de ceux-là •— il a paru 
être un signe de la continuation du conflit ; d'autres le consi­
dèrent comme l'indice d'une tendance nouvelle qui révélerait, 
chez les conseillers de cette Cour, l'idée de se rallier à la théo­
rie admise par le juge administratif. 

Nous voudrions exposer rapidement les motifs de notre 
opinion ; mais nous croyons devoir tout d'abord présenter ra­
pidement un résumé de la question. 

I 

Aujourd'hui il est reconnu par tout le monde que les com­
munes peuvent bien concéder d'une manière exclusive à une 
Société de distribution d'éclairage le droit d'établir, soit au-
dessus, soit au-dessous de leurs chemins des canalisations des­
tinées à la distribution de l'éclairage public ou privé. Mais 
elles ne peuvent, de ce chef, créer une situation qui serait ce 
que l'on appelle en droit un monopole, c'est-à-dire qu'elles ne 
peuvent pas forcer les particuliers à user du seul éclairage 
pour lequel elles contractent avec le concessionnaire; de là, 
il résulte : 

I. Que malgré l'existence d'une concession d'éclairage dans 
une commune, un particulier peut obtenir du maire la per­
mission d'occuper une voie publique, dans le but — essentiel­
lement privé — de réunir par une canalisation aérienne ou 
souterraine, un immeuble dans lequel il a une source d'élec­
tricité, à un autre immeuble lui appartenant également et qu'il 
veut éclairer. 

H- Que l'existence de la concession s'oppose à ce que le 
^ttautonse un particulier à faire une véritable distribution 
en dehors de chez lui, car il y aurait alors violation du traité 
consenti par la commune à l'entrepreneur d'éclairage-
. Acolé de ces deux principes, il en est un troisième qui, sans 
«réécrit dans aucune loi, a été créé, puis souvent affirmé par 
^Conseil d'Etat, de telle sorte qu'il possède actuellement une 
;-i nation bien assise. L'autorisation donnée à un particulier 

en que précaire de sa nature et révocable, ne peut être reti-
e que si le motif de retrait trouve sa base juridique dans 

l'intérêt de la conservation du domaine public, ou de la liberté 
de la circulation; tout retrait basé sur l'intérêt pécuniaire de 
la commune est illicite. 

Et comme il faut que tous les principes juridiques se tra­
duisent en langage pratique, nous arrivons aux conséquences 
suivantes : 

i° Si un maire refuse au particulier le droit de placer, d'un 
de ses immeubles à un autre, une canalisation privée, en se 
basant sur l'existence d'une concession donnée à un tiers ou 
sur tout autre motif qui ne serait pas inspiré par une mesure 
de voirie, sa décision sur,la demande de l'intéressé peut être 
annulée par le préfet qui, en vertu de l'article 98 de la loi 
de 1884, a le droit d'accorder directement la permission refu­
sée par le maire. Malheureusement, si le préfet adopte le refus 
du maire, il n'y a que le recours hiérarchique — et gracieux 
— au ministre qui puisse être employé; aucune voie conten-
tieuse pour un refus n'existe dans notre législation : le re­
cours pour excès de pouvoir ne s'ouvre que devant les victimes 
d'un retrait et non pas d'un refus. 

2 0 Si un maire retire pour un motif illégal une autorisation 
accordée à un particulier, le permissionnaire évincé a deux 
moyens . d'abord faire annuler l'acte administratif du maire, 
par la procédure du recours au Conseil d 'Etat pour excès de 
pouvoir, ou bien obtempérer à l'injonction du maire et deman­
der des dommages-intérêts. Dans ce dernier cas, contraire­
ment à ce que l'on croit généralement, c'est le Tribunal civil 
et non le Conseil de piéfecture qui est compétent, par ce motif 
que l'arrêté de retrait est un acte du maire, et non point un 
contrat : l'examen des conséquences dommageables d'un acte 
rentre dans la sphère du tribunal ordinaire, l'existence d'un 
contrat pouvant seule entraîner la compétence du tribunal 
administratif. 

Le Conseil d 'Etal l'a déclaré dans plusieurs arrêts, ainsi 
que les cours d'appel (1), sans que l'on puisse citer, à notre 
connaissance du moins, une seule décision contraire. 

{\) L'arrêt le plus important dans cet ordre d'idées a été rendu 
dans une affaire Desclée contre la ville de Tourcoing, le 10 décem­
bre 1886. Dalloz, 1888, 3, page 33. En 1834, le sieur Desclée avait été 
autorisé, dans la forme ordinaire des permissions de voirie, à placer 
sous le sol des voies urbaines, des canalisations établies pour donner 
le gaz à des particuliers • il n y avait donc pas là un contrat portant 
sui un service public. En 184S, la ville passa avec Desclée un traité 
pour l'éclairage public. Ce traité étant expiré en 1879, le maire prit 
un arrêté motivé sur un intérêt de la voirie, par lequel il ordonnait 
l'enlèvement des conduites servant à fournir le gaz aux particuliers. 
Le sieur Desclée, complètement dépossédé, ne pouvant pas se servir 
d'un traité qui n'existait plus, protesta contre cet arrêté de retrait en 
se basant sur l'autorisation prise en 1834, et déclara que celle-ci sub­
sistait toujours, et ne lui avait été enlevée que pour permettre à la 
ville de faire une opération financière. Il porta son instance devant 
le Conseil de préfecture Pour essayer de donner une apparence con­
tractuelle à cette autorisation de 1834, il plaidait que celle-ci n'était 
intervenue qu'après délibération du Conseil municipal, et après enga­
gement pris par lui de payer des droits d'octroi sur la houille, bien 
que son usine fût située en dehors de la commune. Le Conseil de 
préfecture se déclara néanmoins incompétent et, en rejetant le pour­
voi, le Conseil d'Etat confirma cette théorie, u considérant que si 
a l'arrêté par lequel le maire a autorisé les sieurs Desclée à placer 
<( des conduites de gaz, a été précédé d'une délibération du Conseil 
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3° Si un maire viole par une autorisation accordée à.un 
tiers une concession donnée à un concessionnaire, la commune 
doit être condamnée a réparer le préjudice causé. Le Conseil 
de préfecture est alors seul compétent pour statuer sur les 
dommages-intérêts dus au concessionnaire. La réparation du 
préjudice devra comprendre la perte du bénéfice que la C,Ç.i%-
pagnie aurait réalisé pendant la période de fonctionnement 
de l'usine électrique, sur le gaz qu'elle aurait vendu aux clients 
de l'électricien {Conseil d'Etat, i$ mai 1903, é> du Gaz de 
Limoges contre Ville de Limoges) et la privation de bénéfices 
que lui assure la progression régulière de la consommation 
annuelle (29 mai IÇOJ, Cie Gaz et Eau contre Ville du Vigan). 
Et pour échapper à cette réparation, il ne suffira pas^ que la 
commune représentée par son maire ait essayé d'arrêter par 
des lettres, même impérieuses, la concurrence qu'elle a rendu 
possible; il faut en plus qu'elle ait épuisé tous les moyens 
légaux que la loi lui donne, notamment les poursuites judi­
ciaires {Conseil d'Etat, 8 mai 1903, commune de Graulhèt 
contre C1' départementale du Gaz, et 20 mai 1903, Société du 
Gaz de Vizille contre commune de Vizille (1). 

*** 

Nous pouvons donc résumer toute cette théorie, en disant 

» municipal de Tourcoing, qui a pris acte des avantages offerts à la 
« ville en vue d'obtenir l'autorisation, cette délibération provoquée 
<i par les pétitionnaires afin d'écarter des entreprises rivales, n'a eu 
» ni pour but ni pour effet de créer un contrat synallagmatique ; que 
« leur réclamation n'étant pas relative à l'exécution d'un marché de 
<i tiavaux publics, c'est avec raison que le Conseil de préfecture du 
« Nord s'est déclaré incompétent ».* D'ailleurs, toute la difficulté^ qui 
regarde les conséquences d'une simple autorisation appartient à la 
juridiction civile ; un arrêt de la Cour d'appel de Paris l'a déclaré 
en termes formels le 16 avril 1902, dans .une espèce extrêmement 
intéressante. La C 1 0 des eaux de la banlieue de Pans est concession­
naire clans plusieurs communes du service de distribution des eaux, 
au moyen de canalisations souterraines dont l'une passe boulevard 
Voltaire, à Asnières.En 1900, la Société « le Triphasé » a fait procéder, 
en vertu d'une permission de voirie délivrée par le Préfet de la Seine, 
à la pose d'un câble électrique en tranchée à une faible distance de 
la canalisation de la C l e des eaux, cette dernière estimant qu'il y 
avait pour ses ouvriers un danger permanent, en cas de réparation, 
a fait assigner la Société « le Triphasé », aux fins de la forcer à dé­
placer sa canalisation et à ménager un intervalle de deux mètres. Sur 
l'exception d'incompétence soulevée par la défenderesse, le tribunal 
s'est déclaié au contraiie compétent, et la Cour a confirmé en ces 
tel mes • « Considérant que la Société défenderesse n'excipe pas d'au-
« tre qualité que celle de permissionnaire ; que le Préfet de la Seine 
« en autorisant, sur la demande de la Société « le Triphasé » des tra­
ce vaux d'un intérêt privé et non pas des travaux d'utilité publique, 
11 n'a agi que sauf et sous réserve des droits des tiers ; que ceux-ci 
« peuvent s'adresser alors aux tribunaux pour les faire valoir; que 
« .le tribunal de la Seine peut, en conséquence, connaître du litige 
« actuel, sans violer le principe de la séparation des pouvoirs ». 
Enfin, l e Conseil d'Etat a encore affirmé ce principe dans une affaire 
pendante entre la ville de Sens et le sieur Bourget, et le sieur Pelous 
dans les conditions suivantes . La ville de Sens en violation d'un 
contrat de concession passé avec une compagnie du gaz, avait donné 
des autorisations pour la pose de canalisations destinées à la lumière 
électrique, à un sieur Bourget, qui en avait rétrocédé le bénéfice' à 
un sieur Pelous. Poursuivie par le concessionnaire évincé, en dom­
mages-intérêts, la ville de Sens avait demandé au Conseil de préfec­
ture de lui donner un recours en garantie contie son permissionnaire 
et contre le cessionnaire de ce dernier , le Conseil d'Etat a cassé de 
ce chef la décision du Conseil de préfecture qui avait fait droit à la 
requête de la ville parce qu'il n'y avait d'allégué dans la cause qu'une 
simple peimission et pas de contrat. 

(1) « Considérant, d'une part, que l'autorisation de poser des fils 
» électriques sur le domaine de la grande voirie, n'a été donnée par 
ci le Piéfet au sieur Martin, qu'à la suite d'une délibération du 
» Conseil municipal exprimant un avis favorable, malgré les réserves 
« qu'elle contient, et que, d'après un avis confoime du maire; qu'en 
u plus, les fils dont le Préfet a autorisé la pose ne sont reliés à 
((-J'usine qu'en empruntant une rue dépendant de la petite, vairiei; 
( qu'il suit de là que la commune est responsable du préjudice causé 

«-à la société requérante, par cette autorisation, tant sur la grande 
(( .que sur la petite voirie , que, dans ces conditions, la société requé-
(( rante est fondée à soutenir que c'est à tort que par l'arrêt attaqué, 
« le Conseil de préfecture de l'Isère ne lui a accordé une indemnité 
« qu'à raison de l'installation par le sieur Martin de fils électriques, 
( i sur quelques murs des dépendances de la petite voirie » (Arrêt de 
Vieille). 

que, grâce à la jurisprudence actuelle, une concession n'étouffe 
•pas la liberté individuelle puisqu'elle peut coexister dans une 
commune avec une autorisation privée; çt que, d'autre part, 
l'autorisation ne préjudicie pas à la concession puisqu'elle ne 
peut être donnée pour une distribution; qu'enfin, l'autorisation 
que des maires pourraient retirer à tort et à travers, est mise 
au-dessus de leur pouvoir arbitraire puisqu'ils doivent, en cas 
de retrait, en faire connaître le vrai motif. 

Tout ceci paraît très simple; mais le jurisconsulte cepen­
dant rencontre encore souvent des cas embarrassants, quand 
un industriel lui demande l'indication d'une marche absolu­
ment sûre, le mettant à l'abri de tout procès, tout en lui per­
mettant la réalisation d'une affaire _ pécuniairement intéres­
sante. 

Il est facile de citer des exemples pour prouver avec quel 
soin il faut scruter dans leurs moindres détails les cas qui 
peuvent se présenter. 

LJn électricien place des fils dans le périmètre d'une con­
cession municipale, mais en empruntant seulement la grandi 
voirie, au moyen d'une autorisation préfectorale; puis il donne 
l'éclairage électrique à quelques maisons qui ne lui appartien­
nent pas De ce chef, fait-il encourir une responsabilité quel­
conque à la commune? 

Au premier abord, on est tenté de répondre négativement 
et même sans hésitation. Puisque l'autorité municipale est 
étrangère à l'autorisation, pourquoi serait-elle recherchée par 
le concessionnaire, pour une permission qui n'est pas son 
œuvre ? E t comme le permissionnaire ne peut être inquiété que 
si la ville elle-même est condamnée à l'égard du concession­
naire, il paraît devoir être absolument tranquille. 

A l'appui de cette opinion on peut citer les arrêts du Con­
seil d'Etat du 22 juin 1888 {ville de Tullins); 2c janvier ISÇJ 

{Gaz de St-Amand) ; 30 janvier 1900 (ville de Bourges) ; 20 no­
vembre 1903 {ville de Bagnéres-de-Bigorre contre la 0" 
d'éclairage et de chauffage par le gaz) (1) ; cependant il faut, 
avant tout, examiner non seulement la donnée du problème 
mais encore tous les faits qui ont occasionné ou accompagné 
la naissance de la difficulté ; car s'il est prouvé que la ville a 
aidé le permissionnaire à accomplir toutes les formalités né­
cessaires, notamment en insistant elle-même auprès de l'auto­
rité préfectorale, elle paraît s'être associée à son œuvre et doit 
être condamnée {arrêt Colette et représentants de la ville de 
Sedan contre Cw Française de chauffage et d'éclairage far le 
gaz (Dallos, 1898, 3.2). Il en sera de m A me si l'électricien ne 
peut arriver à placer ses fils dans les dépendances de la grande 
voirie qu'en occupant d'abord* une route placée sous le con­
trôle de l'autorité municipale (Arrêt du Conseil d'Etat, ville 
de Bourg contre C1" du Gaz de Bourg, 2 février içoo). 

Autre exemple •: 
On sait que, depuis deux arrêts célèbres du Conseil d'Etat, 

du 22 juin 1900 et du 10 janvier 1902, les Compagnies du ga7 
qui voulaient lutter contre les envahissements des Sociétés 
d'éclairage électrique, n'ont plus aujourd'hui qu'un droit de 
préférence à conditions égales et qu'elles doivent déclarer 
clans le délai que leur impartit une mise en demeure signifiée 
par la commune, si elles entendent donner l'éclairage élec­
trique aux conditions proposées par l'électricien. 

Malgré ce principe, cependant, de nombreuses difficultés se 
présentent : 

D'abord, si la C'e du Gaz a, dans son cahier des charges, 
une clause par laquelle elle a le droit elle-même de mettre en 
œuvre les progrès de la science, et de fournir une lumière plus 
économique employée dans des villes de telle ou telle condi­
tion, il faudra que l'électricien prouve, par expertise (s'il veut 

(1) Dans ce dernier arrêt, la C i e du Gaz se plaignait de ce que " 
sieur Lalecoère transportait la lumière électrique, d'abord de soi 
usine à sa villa, puis de sa villa à la gare du chemin de fer,_ et e 
s'insurgeait de ce dernier transport, reprochant à la municipal 
de ne pas s'être opposée à l'autorisation de grande voirie, c'est-a 
dire sur le chemin de fer. 
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arriver à se substituer à l'éclairage au gaz), que la lumière 
qu'il offre remplit bien toutes les conditions prévues, et que 
]a C" du Gaz en n'usant pas de suite de son droit de préfé­
rence, viole son contrat et mérite par ce fait la déchéance. Et 
l'établissement de cette preuve est chose délicate. En premier 
lieu, d'après un arrêt récent du Conseil d 'Etat (C'e d'éclairage 
•pat le gaz contre ville de Dole, Bertolus et Mouret), en date 
du 17 juillet /çoj, le Conseil d 'Etat entend que les villes ne 
peuvent pas imposer à la C' e du Gaz un mode de production, 
notamment l'obligation de recourir à une source hydraulique, 
même lorsque l'électricien offre lui-même ce moyen (1). Pour 
que la C i e du gaz use régulièrement de son droit de préférence, 
il suffit qu'elle s'engage à placer des moteurs qui donnent 
comme prix et régularité de livraison des résultats identiques 
à ceux que la société d'éclairage électrique propose à la com­
mune. 

Ensuite, comme il ne faut comparer que des choses de même 
nature, il ne s'agit pas de rechercher si l'éclairage électrique 
est d'une manière abstraite et générale, plus économique que 
l'éclairage au gaz, mais si, dans la commune en cause on peut 
le fournir d'une façon plus économique, ce qui oblige les ex­
perts à tenir compte de la situation de la commune, de la faci­
lité qu'elle peut avoir pour aménager les chutes d'eau (Conseil 
d'Etat du 26 mars i8çy; commune de Fiers contre Cie La 
Normande; Conseil d'Etat, 20 novembre 1903; commune de 
Bagneres-de-Bigorre. 

Enfin, il y aura lieu aux termes de ce dernier arrêt, puis­
qu'il faut établir un parallèle entre deux lumières de luxe, de 
comparer le prix de revient de la lampe électrique à incandes­
cence, au prix de revient de l'éclairage par bec à incandes­
cence, et non par bec à papillon, bien que celui-ci soit le seul 
prévu au contrat. 

II 

Ces principes généraux étant exposés, nous pouvons main­
tenant entrer dans le détail de la difficulté qui nous occupe. 

A plusieurs reprises, des communes ont donné à des élec­
triciens des autorisations de voirie sur leur propre domaine, 
et se sont ainsi attiré des procès avec les sociétés concession­
naires pour l'éclairage du gaz. Plusieurs d'entre elles, pour un 
des motifs que nous avons énumérés ci-dessus, ont perdu leur 
procès au Conseil d'Etat, puis ont été condamnées à payer des 
dommages-intérêts à la C i e duGaz,tant que durerait pour celle-
ci le préjudice dû à la concurrence; les municipalités ont voulu 
au moins en éteindre la cause pour l'avenir. Un seul moyen 
s'offrait à elles : retirer l'autorisation donnée, pour cela, faire 
signifier par le maire un arrêté de retrait. 

Mais alors quelle sera la base légale de cet arrêté ? Nous 
savons qu'en droit elle ne peut se trouver que dans la néces­
sité de sauvegarder le domaine municipal, ou faciliter la cir­
culation; comment faire croire que cette nécessité apparaît 
brusquement, par une coïncidence quasi-miraculeuse, juste au 
moment où il devient utile de préserver la commune d'une 
condamnation onéreuse? N'est-ce pas avouer implicitement 
que l'intérêt pécuniaire est la seule cause de l'arrêté ou en 
d'autres termes avouer cette illégalité? 

Les électriciens évincés n'ont point manqué de soutenir ce 
raisonnement. Certains d'entre eux l'ont porté au Conseil 
^Elat, en lui demandant d'annuler pour excès de pouvoir 
1 arrêté de retrait dont ils étaient victimes. En première ligne, 
il faut citer les représentants de la ville de Sedan (Collette et 
autres), victimes d'un arrêté de retrait pris par le maire de 
ladite ville, à la date du 15 septembre 1891 ; puis, M. Pécard, 

(') Cette question a été asse vivement discutée dans la doctrine; 
J taut remarquer que la commune qui doit, en cas de rachat, et à 
^xpiration de la concession, rester propriétaire du matériel et de 
usine, peut trouver un intérêt considérable à avoir surout dans cer-

[ g

l n s Pa)'s!. une source hydro-électrique de lumière, pour mieux assu-
clr b ^ r ' X C ' C l c v * e n t e t supprimer les fluctuations du prix du 

victime d'un arrêté de retrait pris par le maire de Nevers en 
date du 29 mars 1895. 

11 ne faut point oublier que les communes de Sedan et de 
Nevers, dans de précédentes instances, avaient été condamnées 
par le Conseil d 'Etat à indemniser annuellement les sociétés 
gâzières à cause de l'établissement des sociétés électriques. 

Le Conseil d 'Etat se trouvait donc en présence de la situa­
tion suivante : Il avait condamné les villes à cause du droit 
d'occuyjation qu'elles avaient accordé aux électriciens, puis 
il les voyait citer devant lui, justement parce qu'elles avaient 
retiré ce droit qu'il avait proclamé illégal. Devait-il les con­
damner pour ce fait ? 

En théorie pure, cela était possible ; il pouvait admettre 
qu'en payant à la C'e du Gaz une indemnité annuelle, la com­
mune s'offrait, en réalité, le luxe d'une lumière plus conforme 
au goût moderne, et acceptée avec empressement par les plus 
petits villages; mais, en pratique, cela lui a paru trop dur; il 
a été conduit, beaucoup plus par la force des choses que par 
des considérations juridiques, à faire une entorse, ou si l'on 
veut, a créer une exception à sa propre jurisprudence, et il a 
proclamé que si l'autorisation ne peut être légalement retirée 
dans le seul intérêt pécuniaire de la commune, elle peut l'être 
quand il s'agit pour la commune d'éviter une condamnation 
pécuniaire et de se conformer à une chose jugée. 

Ces arrêts étaient rendus pour Collette et Cia contre Sedan, 
le 10 juillet 1896 et pour Pécard contre Ville de Nevers, le 
27 décembre 1901. 

Entre temps, la commune de Sedan avait voulu saisir une 
autre juridiction ; elle avait poursuivi Collette par-devant 
le juge de simple police pour n'avoir point obtempéré à cet 
arrêté de retrait et l'avait fait condamner ainsi, d'abord à 
une amende, puis, par voie de conséquence, à l'enlèvement des 
fils et poteaux. Mais sur pourvoi, la Cour de cassation qui 
n'était liée par aucune décision antérieure et qu'aucun motif, 
par conséquent, n'engageait à faire une exception au principe 
bien connu de l'illégalité du retrait, déclara illégal l'arrêté du 
maire, et renvoya Collette des fins de la poursuite. Dalloz, 
1894, 1. 197. 

La même divergence devait bientôt se produire, relative­
ment à un arrêté pris par le maire de Bar-le-Duc contre un 

. sieur Goret ; la procédure se présenta dans des conditions 
' identiques. Le maire avait donné à un électricien, le sieur 

Goret, une autorisation pour l'emplacement de ses fils; d'où 
instance engagée par la C1 0 du Gaz contre la ville, qui est con­
damnée par arrêt du Conseil d 'Etat en date du 27 novem­
bre 1897. Retrait de* l'autorisation par le maire, en date du 
30 décembre 1898. Protestation de Goret qui invoque l'illéga­
lité de l'arrêté de retrait devant le Conseil d'Etat, et perd son 

, procès devant cette juridiction suivant arrêt du б juin 1902. 
Mais la ville ayant voulu faire observer, par ledit Goret, l'ar-

' rêté de retrait, l'avait poursuivi devant le juge de simple po­
lice, pour obtenir une condamnation à l'amende et à l'enlè-

! vendent des poteaux. La Cour de cassation refuse toute coiï-
' damnation parce que l'arrêté pris dans l'intérêt pécuniaire 
\ n'est pas susceptible d'entraîner une condamnation pénale. 
(Arrêt de la Cour du 25 octobre 1900). 

: Enfin, la même Cour vient encore dans les mêmes termes 
d'affirmer sa jurisprudence par arrêt du 31 décembre ' 1903, 
dont voici le texte : 

: « Sur le moyen unique pris de la violation de l'arrêté muni-
« cipal du 22 août 1903, de l'arrêté préfectoral du 3 sep'tem-

, « bre 1903, et de l'article 471, n° 15, du Code pénal ; 
« Attendu, en fait qu'il résulte du jugement attaqué que, 

ль par arrêtés de 1890 et 1893, Bourget et Peslous, son cédant, 
« ont été autorisés à établir une canalisation aérienne destinée 
» à la transmission des courants électriques au-dessus des 
« rues et places publiques de la ville de Sens, et que, par deux 
« autres arrêtés des 22 août et 3 septembre 1903, ladite auto-
» nsation a été révoquée; 

« Attendu qu'il résulte des visas et motifs qui précèdent le 
« dispositif des arrêtés de 1903, que le maintien de l'autorisa-
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» tion aurait pour effet d'engager la responsabilité pécuniaire 
« de la commune de Sens, à raison de condamnations à des 
« dommages-intérêts prononcées contre elle et qu'il y avait 
(( lieu de retirer l'autorisation accordée à Peslous à l'effet de 
« dégager cette responsabilité ; 

« Qu'il suit de là qu'en prenant, dans ces circonstances, les 
« arrêtés des 22 août et 3 septembre 1903, le maire de la ville 
» de Sens et le Préfet de l'Yonne n'ont point agi soit dans 
(( l'intérêt de la voirie, soit dans un intérêt public et de police, 
(! mais dans l'intérêt privé de la commune, et que l'usage qu'ils 
« ont fait de leurs pouvoirs n'est pas conforme au but en vue 
( i duquel i l s leur sont conférés; 

« Attendu dès lors, qu'en décidant que les arrêtés de révo-
« cation de 1903 étaient dépourvus de sanction pénale, le juge 
(( de police, loin de violer l'article 471, n° 15, du Code pénal, 
« en a fait, au contraire, une juste application, 

« Par ces motifs, rejette le pourvoi du ministère public, près 
K le tribunal de simple police de Sens, contre le jugement de 
( i ce tribunal du 5 novembre 1903. » 

.% 

Cette opposition dans les décisions des deux cours suprê­
mes, paraît avoir vivement préoccupé les jurisconsultes et, 
parmi eux surtout, M. Romieu, commissaire du gouvernement 
au Conseil d'Etat, et M. Frénoy, avocat à la Cour de cas­
sation. 

Le premier, dans ses conclusions très documentées et très 
savantes, données dans l'affaire Goret contre Bar-le-Duc, a 
présenté une théorie nouvelle qui l'amène en matière d'occu­
pation du domaine public, à créer trois catégories bien dis : 

tinctes : 
i° L'autorisation donnée par le maire à un particulier : 

c'est la conséquence du pouvoir de police du maire qui a, dans 
ses fonctions, la surveillance de la voirie. Cette autorisation 
est un acte administratif ; 

2° A l'opposé se trouve la concession signée par le maire 
en vertu d'une délibération spéciale prise par le Conseil muni­
cipal : c'est un contrat; 

3 0 Entre les deux, d'après M. Romieu, il y aurait l'autori­
sation donnée par un maire à un industriel pour faire une 
distribution : ce serait un acte contractuel, un acte de gestion 
qui participe à la fois à l'autorisation et à la convention. Il a 
la forme de l'autorisation puisqu'il intervient sous la seule 
signature du maire, et dans les termes d'un arrêté; il ressem­
ble à la convention puisqu'il permet implicitement à l'indus­
triel de faire une distribution publique. 

» Cet acte de gestion du maire n'est légal, dit M. Romieu, 
que s'il est conforme aux intentions du Conseil municipal ; le 
maire, en effet, est chargé par l'article 90, § 10, de la loi du 
5 avril 1884 « d'exécuter les décisions du Conseil munici­
pal )> ; or, en donnant cette autorisation à l'électricien, il a 
méconnu et transgressé ces décisions, puisque le Conseil s'était 
interdit de faire une concurrence directe ou indirecte au con­
cessionnaire; donc, en dépassant ses pouvoirs, il a fait quelque 
chose d'illégal, et la réparation d'un acte illégal ne peut être 
que juste et approuvée. » 

Cette théorie de l'acte contractuel, ou si l'on veut de l'acte 
de gestion, est particulièrement subtile, et l'on tombe, bien que 
M. Romieu s'en défende, dans une autre contradiction : il 
arrive, dans bien des cas, que le maire avant de donner à l'élec­
tricien cette autorisation qui sera justement la cause du procès 
de la commune avec la C l e du Gaz, se fait couvrir par une 
délibération formelle, par une invitation précise du Consejî. 

Dira-t-on alors : il transgresse les ordres du Conseil. Il e s t 
impossible de le soutenir ! Donc il ne fait pas un acte illégal 
de gestion ! Fera-t-il un contrat réel, engageant formellement 
la commune ? Non, car la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
déclare (arrêt Collette cité plus haut, D. 1898, 3.2) que si, dans 
cette hypothèse il y a plus qu'une autorisation ordinaire, il 
n'y a pas cependant les éléments vraiment constitutifs du con­

trat qui exige la signature des parties et ne saurait intervenir 
sous la forme d'un arrêté. 

On voit combien il est difficile de vouloir à tout prix, même 
en créant très ingénieusement la catégorie bien nouvelle en 
droit administratif de l'acte contractuel, de ne point heurter 
une décision antérieure; et M. Romieu aurait pu, à notre avis 
sans prendre une peine aussi considérable, se borner à com­
menter la première phrase de ses conclusions, celle dans 
laquelle il reconnaît « que le Conseil d 'Etat a créé de toute 
pièce, la règle par laquelle les autorisations données par un 
maire ne peuvent jamais être retirées dans un intérêt pécu­
niaire. Cette doctrine, dit-il en toutes lettres, n'est écrite dans 
aucun texte, mais elle est l'œuvre de la jurisprudence du 
Conseil d'Etat qui l'a affirmée dans de nombreux arrêts ». 

C'est avouer, en réalité, un fait qui n'est mis en doute par 
personne : à savoir que le Conseil d 'Etat crée la doctrine 
quand il ne la trouve pas établie antérieurement à sa décision. 
Alors pourquoi M. Romieu, en vertu de ces précédents.qu'il 
reconnaît lui-même tout le premier, ne propose-t-il pas au 
Conseil de modifier la jurisprudence qu'il a lui-même créée 
et de dire : « la règle que vous avez établie sera modifiée quand 
elle sera inconciliable avec une de vos précédentes déci­
sions * » 

C'est d'ailleurs plutôt à cette théorie qu'au système proposé 
par M. Romieu que le Conseil a paru se ranger. Sans le suivre 
jusqu'à l'idée de l'acte contractuel, il a simplement affirmé sa 
jurisprudence en disant : « Considérant que, si en règle géné-
c raie les permissions de voirie bien que précaires et revóca­
te bles, ne peuvent être retirées lorsque l'intérêt de la sécurité 
» ou de la circulation n'en font pas une obligation, il en doit 
» être autrement lorsque, au lieu de concerner de simples par­
t i ticuliers, ces permissions sont accordées en vue de favoriser 
<( des entreprises dont le maintien aurait pour effet d'engager 
» la responsabilité pécuniaire des communes ou de consacrer 
« une situation inconciliable avec l'autorité de la chose 
« jugée ». 

En lisant ces lignes, on peut difficilement se défendre de 
cette pensée que l'affirmation de sa propre jurisprudence dis­
pense le Conseil — à ses yeux du moins — d'en donner les 
motifs. 

.% 
M Frénoy essaie de voir un indice de conciliation dans le 

texte de l'arrêt de la Cour de cassation. Pour lui, les mots 
employés par la Cour, le 31 décembre 1903, diffèrent sensible-

. ment des termes de son premier arrêt. Elle ne dit plus: « L'ar-

. rêté de retrait est illégal », mais elle dit aujourd'hui :« L'arrêté 
• « de retrait n'est pas susceptible d'entraîner une condamna-
; « tion pénale » (1) . 

Existe-t-il réellement une telle différence entre ces deux 
' phrases que l'on puisse en induire que le rédacteur de l'arrêt 
ait voulu souligner une divergence existant réellement dans 
sa pensée ? Si un arrêté ne -peut pas donner lieu à une poursuite 
judiciaire, n'est-ce point parce qu'il est illégal ? Sans doute, 
on peut objecter que l'illégalité d'un acte entraîne en théorie 
ce que les jurisconsultes appellent quelquefois l'inexistence 
complète de l'acte qui est pour ainsi dire, supprimé dans le 
passé et considéré comme n'ayant jamais été accompli. 

En disant seulement qu'il n'est pas susceptible de produire 
une condamnation pénale, la Cour a peut-être voulu indiquer 
qu'elle n'entendait point le considérer comme complètement 
non avenu et qu'il pourrait encore avoir certains effets, comme 

, par exemple celui d'une mise en demeure de la part de la ville. 
Mais n'est-il pas vraiment téméraire sur de pareils indices 

i de dire que la Cour le considère, ou tend à le considérer, 
comme un « acte contractuel » ou un acte de gestion. 

Pour nous, il nous semble plus simple encore de remarquer 
les effets sans trop chercher les causes, et de dire simplement 
que le conflit dure encore 

(1) Revue des concessions, n° de février-mars, 1904, page 109. 
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III 

Mais il est un point de vue d'ordre pratique, dont nous ne 
saurions nous désintéresser. 

Peut-être quelques-uns de nos lecteurs auxquels les discus­
sions juridiques sont de tout point indifférentes, nous adres­
sent-ils mentalement cette question. « Qu'importe que les 
grandes Cours de France divergent sur un point de procé­
dure ! Quel est le résultat que nous, industriels ou ingénieurs, 
nous avons à redouter? Si je suis poursuivi par la -justice pour 
ne pas avoir obtempéré à un arrêté de retrait, je sais que je 
serai acquitté par la Cour de Cassation. Mais si je me pour­
vois devant le Conseil d'Etat, je sais, d'autre part, que l'ar­
rêté de retrait du maire sera déclaré légal, donc mon occu­
pation du sol de la grande voirie sera de ce chef déclarée illé­
gale. La commune qui ne peut pas me poursuivre devant les 
tribunaux répressifs, aura-t-elle une autre voie d'exécution 
pour me faire enlever mes canalisations, mes fils, mes po­
teaux ? » 

C'est bien en effet le point vraiment intéressant à examiner, 
pour donner une ligne de conduite à suivre. 

Voici comment nous la résumons : 
i° 11 est entendu — et nous ne reviendrons plus sur ce 

point — que si l'industriel est poursuivi en simple police pour 
inexécution d'un arrêté illégal, il doit soulever de suite cette 
illégalité et demander son acquittement ; 

2° Si le maire, considérant néanmoins son arrêté de retrait 
comme légal en vertu de la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
soit qu'il applique lui-même cette jurisprudence, soit que sur 
une instance engagée, il obtienne un arrêt formel, veut exécu­
ter son arrêté de vive force, et faire enlever les canalisations 
et les poteaux, il y a heu de protester immédiatement par acte 
d'huissier, et faire savoir au maire qu'on le rendra -personnel­
lement icsponsable de cette voie de fait et de ces dégâts. Le 
maire ou même une commune, comme un particulier, ne peut 
pas se faire justice à lui-même; 

3° La seule voie d'exécution qui s'ouvre devant le maire 
est donc, à notre avis, une instance au Tribunal .civil, aux fins 
de faire enlever comme étant placés sans droit, sur un ter­
rain d'autrui, les poteaux et les fils de l'entrepreneur de l'éclai­
rage électrique. 

Mais, on objectera que la même procédure va recommencer; 
si le tribunal judiciaire peut valablement interpréter l'arrêté 
de retrait, il va, incontestablemlent, déclarer illégal le dit 
arrêté. 

C'est une erreur. Le tribunal répressif peut seul être saisi de 
la légalité ou de l'illégalité d'un arrêté. Le Tribunal civil, 
quand une exception de cet ordre est soulevée devant lui, peut 
seulement surseoir à statuer jusqu'à ce que le tribunal de l'or­
dre administratif ait prononcé. 

Or, le tribunal administratif dans ce cas, c'est le Conseil 
d'Etat juge des excès de pouvoir; et comme par hypothèse 
cest lui qui a rendu sa décision sur ce point, le tribunal judi­
ciaire n'aura qu'a condamner, sans pouvoir agir autrement, 
l'industriel à enlever ses canalisations sous peine d'une as­
treinte de ioo francs par jour de retard. 

Il y aura donc un assez grand luxe de procédure, mais nous 
croyons qu'en fin de compte, c'est la commune qui triomphera. 

Mais nous croyons aussi que dans certains cas, son triom­
phe même pourra lui coûter cher, si l'électricien évincé se re­
tourne contre elle pour lui demander des dommages-intérêts. 

En effet, il ne faut point perdre de vue la marche de l'ins­
tance, ou si l'on veut des instances diverses, qui ont été en­
gagées. La ville avait une société du gaz pour concessionnaire 
de son éclairage; il lui a plu de s'entendre avec un électri­
cien pour faire concurrence à cette société ; le maire donne à 
cet électricien des arrêtés d'occupation; puis, quand tout est 
"rangé, que les frais ont été faits, et que la société d'électricité 

onchorme ou va fonctionner, le maire se retranche derrière 
illégalité de son arrêté initial, et fait retomber sur l'indus­

triel qu'il est allé lui-même chercher, tout le poids d'une 
installation improductive qu'il faut enlever. 

Et, en faisant cela, le maire étouffe le principe de Vindem-
nitê annuelle qu'il doit à la C , e du Gaz. Mais ne doit-il pas 
une indemnité^ une fois donnée, pour installation inutile, à 
l'électricien qu'il a tour à tour écouté et évincé ? 

Il est impossible de donner une réponse absolument affir­
mative, car elle pourrait être vraie pour certains cas et com­
plètement erronée pour d'autres. De plus, la question qui ne 
s'est pas encore présentée en jurisprudence, ne se présentera 
peut-être jamais, parce que les communes pour plus de pru­
dence exigent, avant toute entente, que l'électricien réponde 
des procès futurs qu'elle pourra, elle-même avoir avec la So­
ciété gazière, ce qui la met, en tout cas, absolument hors de 
cause. Mais si cette garantie n'a pas été prise, et si vraiment 
le maire par un premier arrêté d'autorisation, a engagé l'élec­
tricien à faire son installation, s'il résulte des circonstances 
de la cause qu'il a été donné par la commune des assurances 
de garantie, des promesses capables de déterminer le bien 
fondé de certaines espérances et, par conséquent, de certains 
frais de premier établissement, il nous semble, et M. Romieu 
dans les conclusions précitées admet cette hypothèse, que la 
ville, est tenue de réparer l'acte imprudent commis par son 
maire. 

En réalité, il faudrait invoquer la nouvelle jurisprudence 
du Conseil d'Etat, qui déclare que si une ville, après avoir en­
gagé un entrepreneur de tramways à faire une étude, a rompu 
elle-même indirectement les pourparlers, en ne faisant pas le 
nécessaire pour que l'autorité supérieure approuve le projet 
de convention, elle doit être condamnée à réparer le préjudice 
causé. Dalloz 1903, 3, page 72. 

Et ce serait justice. 
Paul BoUGAULT, 

Avocat à la Cour d'appel de Lyon. 

NOTE SUR L E S FOURS A RÉSISTANCES 

Considérations générales. — On divise ordinairement 
les fours électriques en deux catégories : les fours à arcs 
et les fours à résistances. Cette dernière catégorie se sub­
divise à son tour en fours dans lesquels le courant passe à 
t ravers toute la charge, et en fours dans lesquels le courant 
passe pa r un ou plusieurs conducteurs placés au milieu 
des réactifs. C'est cette dernière catégorie d'appareils que 
nous nous proposons d'étudier plus particulièrement. 

Dans tous ces fours,la résistance électrique est variable: 
En général, elle est élevée au début d'une opération, puis 
devient faible à la fin. Pour obtenir un dégagement cons­
tant de chaleur, on fait souvent varier le voltage aux bornes 
du four. Si nous appelons R la résistance initiale, r la 
résistance finale, E le voltage maximum, c le voltage final 
et IF l 'énergie maximum dépensée, nous devrons avoir : 

R = E*_ 
W 

et r = 12 
W 

La résistance électrique d'un corps augmentant avec sa 
longueur et diminuant*avec l 'accroissement de sa section, 
on pourra faire varier cette résistance en agissant sur 
les dimensions des conducteurs, dans le cas des fours à 
résistances, ou bien en écartant plus ou moins les élec­
trodes. 

La quantité de chaleur Q, émise par un cylindre de 
rayon pj et de longueur Z, est par seconde : 

Q= <2~PilK (l{-tt) (2) 

1{ étant la température du cylindre, / 2 celle de la matière 
qui l 'entoure et K une constante. 


